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après sa sortie de l’établissement, à la vie collective. De là, le postulat de ne pas 

exposer l’inculpé à la vue du public (presse, télévision), de ne pas le mettre ainsi 

au pilori et ne pas revenir ensuite, dans le journalisme, aux questions oubliées. Il 

ne faut pas empêcher la société d’oublier. 

M. Szerer, plein de foi en l’homme, fait partie des réformateurs modères. Ainsi 

par exemple, il ne demande pas la suppression totale de la peine de mort, mais la 

limitation de son application aux cas tout à fait exceptionnels avec interdiction de 

son administration par l’instance de révision. Il ne nie pas l’élément d’expiation 

dans la peine, consacré par les siècles, difficile à déraciner complètement, mais il 

exige que la peine ne porte pas au-delà de la faute et qu’elle ne soit, sous aucun 

prétexte, façonnée sous l’angle préventif général. En effet, écrit-il, plus on veut sé- 

rieusement atteindre la résocialisation, moins le sort du candidat à la résocialisa- 

tion sera menacé. 

L’opinion représentée par Szerer est, dans sa tendance générale, ^proche des 

postulats du mouvement de la Nouvelle Protection Sociale qui, partant du principe 

de la protection des biens juridiques, est orienté sur l’individualisation de la res- 

ponsabilité et l’individualisation de la procédure avec les détenus qui ne nie pas 

la nécessité d’appliquer des peines, mais insiste pour le développement de la res- 

ponsabilité morale et juridique du condamné, pour son retour facilité au sein de la 

société. M. Szerer est convaincu que seules les conditions du socialisme créent la 

possibilité de réalisation des idéaux humanistes. 

Arnold Cubmski 

Tadeusz Fuks, Samorząd — rzeczywistość i oczekiwania [L’autogestion — 

réalité et expectatives], Warszawa 1981, Książka i Wiedza, 222 pages. 

Dans la doctrine juridique polonaise est parue une intéressante étude de T. Fuks, 

consacrée à la problématique très actuelle de l’autogestion. L’auteur y a entrepris 

l’essai de présenter globalement la genèse et l’évolution de l’autogestion dans l’Etat 

socialiste, réalisant les principes de la démocratie, du rôle dirigeant du parti ouvrier 

ainsi que de la propriété sociale des moyens de production. L’étude présente non 

seulement la genèse et l’état actuel de l’autogestion dans l’Etat socialiste, mais aussi 

les principales orientations de l’évolution de cette institution et les postulats con- 

cernant sa séglementation juridique. 

L’auteur a caractérisé tout d’abord l’essence et les traits de l’autogestion. Il 

a fait ensuite l’analyse de la position des conseils du peuple en tant que forme 

fondamentale de l’autogestion et a présenté les autogestions : ouvrière, des habi- 

tants des villes et de la campagne ainsi que coopérative, puis il a fait le résumé 

des considérations et a avancé d’intéressantes conclusions finales. 

Du point de vue théorique, très intéressante est la partie de l’ouvrage consacrée 

à l’essence et aux traits de l’autogestion, dans laquelle l’auteur analyse les traits 

fondamentaux de cette institution, son caractère, ses sujets, son objet et ses prin- 

cipes juridiques ainsi que l’esquisse de la situation de l’autogestion dans les Etats 

capitalistes et les Etats socialistes. L’auteur arrive ici à la conclusion que « le prin- 

cipe du centralisme démocratique non seulement n’exclut pas, mais adment l’utili- 

sation la plus complète de toutes les formes de coparticipation des citoyens dans 

l’administration de l’Etat, donc également de l’autogestion » (p. 19). 

Après avoir souligné que la notion d’autogestion signifie l’attribution à un 

groupe social défini d’un certain degré d’autonomie dans le règlement de ses af- 
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faires, l’auteur constate à juste titre que la notion d’autogestion se compose de 

deux éléments : le démocratisme et l’autonomie qui doivent aller de pair pour que 

l’on puisse parler de l’autogestion. L’attribution de l’autonomie à un groupe social 

défini doit créer la possibilité de résoudre les affaires ayant une importance so- 

ciale. Dans le cas contraire, 11 peut se produire que «4’autogestion en tant qu’insti- 

tution juridique existe apparemment, les sessions et conférences des organes 

    d’autogestion ont lieu, ce qui est même parfois absolument nécessaire à l’admi- 

nistration pour obtenir formellement l’acceptation par l’autogestion des décisions 

prises, ce qui est exigé juridiquement. En réalité, cependant, on ne peut parler de 

l’existence de l’autogestion d’une collectivité donnée, car elle n’a aucune influence 

sur la solution de ses affaires, sur ce qui advient dans son établissement de 

travail, dans son quartier ou dans la sphère de ses intérêts professionnels » (p. 54). 

Démontrant les différences de situation dans l’Etat capitaliste et socialiste, 

l’auteur a souligné que les principes du socialisme exigent de reconnaître l’autoges- 

tion comme l’une des formes de la réalisation de la démocratie et de lui garantir la 

participation dans toutes les phases essentielles du processus d’administration, donc 

dans la prise de décisions, dans l’organisation de leur réalisation ainsi que dans 

l’exercice du contrôle sur ces processus. L’auteur est arrivé à la conclusion que dans 

l’Etat socialiste, l’autogestion est devenue « une institution non seulement du droit 

administratif, mais aussi — et même avant tout — du droit constitutionnel » (p. 60). C’est 

pourquoi il avance le postulat que la conception fondamentale du fonctionnement de 

l’autogestion dans tout le mécanisme d’Etat soit inscrite dans la Constitution de la 

République Populaire de Pologne et que, sur la base de cette inscription ait lieu 

la régulation juridique des formes respectives de l’autogestion. 

Dans le chapitre consacré aux conseils du peuple, l’auteur avance plusieurs 

propositions ayant pour but d’augmenter l’influence des organes représentatifs sur 

les organes locaux de l’administration d’Etat. Parmi celles-ci, les propositions con- 

cernant l’établissement des compétences des conseils du peuple en matière de dé- 

signation aux postes directeurs dans l’administration locale et de la nécessité d’ob- 

tenir chaque année, par l’organe local de l’administration d’Etat, le quitus accordé 

par le conseil du peuple compétent. L’auteur considère que le conseil du peuple doit 

remplir la fonction de centre d’autogestion conditionnant l’évolution de toutes les 

autres formes d’autogestion ; les autres formes d’autogestion peuvent, par contre, 

constituer un appui social indispensable pour toute l’activité du conseil du peuple et 

lui créer des possibilités commodes de s’acquitter de son devoir constitutionnel d’at- 

tirer les larges masses de citoyens à la participation dans l’administration de l’Etat. 

L’auteur fait des observations intéressantes concernant le système électoral aux 

conseils du peuple et leur représentativité sociale et souligne que, seuls l’authencité 

de la représentation, la confiance et un appui social actif pour l’activité des conseils 

du peuple constituent la prémisse fondamentale de là force et de l’autorité des con- 

seils du peuple. 

Les considérations de l’auteur sur l’autogestion ouvrière ont déjà perdu, dans 

une grande mesure, leur actualité par suite de l’adoption par la Diète de la loi 

du 25 septembre 1981 sur l’autogestion du personnel de l’entreprise d’Etat (Journal 

des Lois n° 24, texte 123)1. 

L’ouvrage contient une présentation détaillée, perspicace et intéressante de la 

problématique de l’autogestion des habitants des villes et villages ainsi que de 

l’autogestion coopérative. En ce qui concerne cette dernière autogestion, l’auteur 

arrive — comme il semble — à la juste conclusion que l’autogestion coopérative p.os- 

1 Cf. le texte de cette loi dans « Droit Polonais Contemporain », 1982, n° 1/2 (53/54), p. 101. 
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sède les bases de développement les plus avantageuses dans les petites coopératives 

unies par un lien de production ou par des intérêts et besoins communs concernant 

les conditions de leur vie là où l’association sociale et l’entreprise coopérative consti- 

tuent un tout. 

Dans le résumé de ses considérations l’auteur propose d’introduire dans la 

Constitution de la RPP les principes d’autogestion avec toutes les conséquences qui 

en résultent dans le domaine du fonctionnement du régime politique et socio-éco- 

nomique ainsi que pour la législation ordinaire concernant les formes respectives 

d’autogestion. Puisque l’autogestion devient l’une des formes de réalisation du 

principe fondamental du régime politique de l’Etat socialiste, qu’est le principe de 

la démocratie, il est nécessaire de définir constitutionnellement l’autogestion et la 

conception fondamentale de son fonctionnement dans tout le mécanisme d’Etat. La 

régulation juridique de chaque forme d’autogestion doit englober « l’étendue ob- 

jective de ses affaires, le degré d’autonomie strictement précisé dans leur solution, 

les fondements économiques de l’autogestion et sa structure d’organisation. La ré- 

gulation juridique de tous ces éléments exprime le caractère juridique de l’insti- 

tution de l’autogestion. Cela admet la limitation de la fonction de surveillance sur 

l’autogestion seulement à l’appréciation de la légalité de son activité, ainsi que 

l’exclusion des organes de l’administration d’Etat et économique à exercer cette 

fonction. Elle doit être confiée uniquement aux organes représentatifs du pou- 

voir » (p. 217). Comme on le voit, ce sont là des conclusions concernant des ques- 

tions d’une importance essentielle qui sont pleinement justifiées et convain- 

cantes. 

Pour terminer, il convient de souligner que l’étude de T. Fuks est une précieuse- 

et intéressante élaboration de la problématique fondamentale, dans l’Etat socialiste, 

qu’est l’autogestion de la communauté socialiste. En résultat d’études et réflexions 

approfondies, l’auteur a présenté des propositions justifiées concernant la régula- 

tion juridique de l’institution de l’autogestion et de ses diverses formes et cela pré- 

cisément constitue la valeur principale de cette oeuvre. 

Eugeniusz Ochendowski 

Stanisław Gebert, Kongres Stanów Zjednoczonych Ameryki — zarys mono- 

grafii [Congrès des Etats-Unis d’Amérique — précis], Wrocław 1981, Ossolineum, 

584 pages. 

Le livre récapitule les études, menées par l’auteur depuis de longues années, 

sur le droit constitutionnel et le régime d’Etat des Etats-Unis d’Amérique, tenant 

spécialement compte du Congrès. Il a été précédé d’élaborations fragmentaires des 

résultats de ces études, publiées successivement dans des publications collectives 1. 

1 Cf. Les remarques préliminaires précédant le texte de la Constitution des Etats-Unis 

d’Amérique, dans : Konstytucje Wielkiej Brytanii, Stanów Zjednoczonych, Belgii, Szwajcarii — 

zbiór tekstów, sous la dir. de А. Вurda et M. Rybiсki, Wrocław 1970 ; Aktualne przemiany 

w Kongresie [Les changements actuels dans le Congrès], dans : Instytucje l doktryny prawno- 

-polityczne Stanów Zjednoczonych Ameryki — Zagadnienia prawne], sous la dir. de W. Soko- 

lewicz, Wrocław 1974 ; chapitres : IV — Kongres [Congrès] et VIII : Podstawowe prawa 

ł wolności obywatelskie [Les droits et libertés civiques fondamentaux], dans : Instytucje poli- 

tyczno-prawne Stanów Zjednoczonych Ameryki, sous la dir. de W. Sоko1ewicz, Wrocław 

1977 ; Prawa i wolności obywatelskie w konstytucji federalnej USA [Les droits et libertés 

civiques dans la constitution fédérale des USA], dans : Prawa i wolności obywatelskie w pań- 

stwach kapitalistycznych, sous la dir. de W. M. Góralski, Warszawa 1979. 




